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C h a p itre  F -6

LOI SUR LA FRAUDE ET LA CORRUPTION DANS LES 
AFFAIRES MUNICIPALES

SECTION I

D E  L A  C O R R U P T IO N  M U N IC IP A L E  D A N S  LES C IT É S E T  
LES V IL L E S

1 .  T oute personne qui:
1° D irectem ent ou  indirectem ent prom et, offre, donne ou four­

nit, ou  contribue à  faire prom ettre, offrir, donner ou  fournir, en tout 
ou en partie, à un m em bre du conseil d ’une m unicipalité de cité  ou  
de ville, ou à un officier de telle  m unicipalité, avant ou  après qu’il 
s’est rendu habile, et a pris son siège ou qu’il est entré en fonction , 
quelque som m e d ’argent, effet, droit d ’action ou autre chose, valeur  
ou avantage pécuniaire, actuellem ent ou en perspective, ou  quelque  
part dans un contrat ou  une entreprise, avec l’intention d ’influencer  
son vote, son opinion, son jugem ent ou  sa ligne de conduite à  l’égard  
d’une question, affaire, cause ou  procédure qui peut être alors pen­
dante ou peut, en vertu de la  loi, être en tout tem ps am enée devant 
elle, en sa qualité officielle; ou

2° A ccep te un don, une prom esse, ou une entreprise, avec 
l’entente que ce don, cette prom esse ou cette entreprise influencera  
son vote, son opinion, son jugem ent ou  sa ligne de conduite, à l’égard  
de toute question, affaire, cause ou procédure alors pendante ou  qui 
pourra, en tout tem ps, être am enée devant e lle , en sa qualité o ffi­
c ie lle , —

Est, sur condam nation par un tribunal com pétent, inhabile à rem ­
plir une charge dans le conseil ou  sous le contrôle du conseil durant 
l ’espace de cinq ans.

S. R . 1964, c. 173, a. 1.

2. C ependant, dans les cas où  le défendeur satisfait à une condam ­
nation d ’am ende ou  d ’em prisonnem ent ou d’am ende et d ’em prison­
nem ent prononcée contre lui, l ’inhabilité n ’est que de dix-huit m ois, 
à com pter de la date du jugem ent de prem ière instance.

S. R. 1964, c. 173, a. 2.
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SECTION II
D E  L A  C O R R U P T IO N  M U N IC IP A L E  ET C IV IQ U E

3 .  T ou t m em bre d’un conseil m unicipal qui, sciem m ent, pendant 
la durée de son m andat, a ou  a eu directem ent ou indirectem ent, par 
lu i-m êm e ou  son associé, quelque part ou intérêt dans un contrat ou  
un em ploi avec, sous ou pour le conseil, ou qui, sciem m ent, pendant 
la durée de son m andat a, par lui-m êm e ou par son associé, ou  ses 
associés, quelque com m ission  ou intérêt, d irectem ent ou  indirecte­
m ent, dans un contrat ou relativem ent à un contrat, ou  qui tire 
quelque avantage d’un contrat avec la corporation ou  le conseil dont 
il fait partie, est, sur jugem ent obtenu contre lui en  vertu des d isposi­
tions de la présente section , déclaré inhabile à rem plir une charge 
dans le conseil ou sous le  contrôle du conseil pendant l’espace de cinq  
ans.

S. R . 1964, c. 173, a. 3.

4 .  T out m em bre d ’un conseil m unicipal qui a, sciem m ent, pendant 
la durée de son m andat, directem ent ou indirectem ent, par un associé  
ou des associés, ou  par l’interm édiaire d ’une autre personne, quelque 
intérêt, com m ission  ou pourcentage dans un contrat avec le conseil 
m unicipal dont il est m em bre, ou  qui, sciem m ent, pendant la  durée 
de son m andat, retire de ce contrat quelque avantage pécuniaire pour 
travaux exécutés ou à exécuter, est, sur jugem ent obtenu contre lui 
en vertu de la présente section , déclaré inhabile à rem plir une charge  
dans ce conseil ou  sous le contrôle de ce conseil durant l’espace de  
cinq ans.

5. R . 1964, c. 173, a. 4.

5 .  D epu is le quinze avril 1939, l ’inhabilité prévue aux articles 3 et 
4  de m êm e que le droit de poursuite sont lim ités à la durée du m andat 
en cours, dans tous les cas où les contrats, com m issions ou intérêts 
y m entionnés ne dépassent pas cinquante dollars par année.

5. R . 1964, c. 173, a. 5.

6 .  Les poursuites prévues aux articles 3 et 4  ne peuvent être inten­
tées après cinq ans de l’expiration du term e d’office au cours duquel 
le droit d’action  a pris naissance.

S. R . 1964, c. 173, a. 6.
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7. Les articles 3 et 4  ne s ’appliquent pas aux actionnaires dans une 
com pagnie constituée de bonne foi en corporation.

S. R . 1964, c. 173, a. 7.

8. N u l échevin  ou  conseiller ne peut remplir une charge ou fonc­
tion lucrative sous le contrôle de la  corporation ou  de la m unicipalité  
qu’il représente.

A u cu n  échevin  ou conseiller ne peut être nom m é à un em ploi qui 
dépend de la m unicipalité, tant qu’il reste ainsi en fonction  com m e  
échevin  ou conseiller; et la nom ination d ’un échevin ou conseiller à 
pareil em ploi n ’est valide que du m om ent où il a donné sa dém ission  
com m e échevin  ou  conseiller et que cette dém ission a été acceptée.

S. R . 1964, c. 173, a. 8.

8 .  Le conseil de tou te cité ou  autre m unicipalité peut, par résolu­
tion , ou  vingt électeurs de toute cité  ou  autre m unicipalité peuvent 
par voie de requête adressée au ju ge ou  aux juges de la Cour supé­
rieure m entionnés dans l’article 10, en term e ou en vacances, dem an­
der à tel ju ge ou à tels juges d ’ordonner de faire une enquête sur 
toutes m atières m entionnées dans la résolution ou requête et se rap­
portant à quelque m alversation, abus de confiance, ou  autre incon ­
duite de la part d ’un ou  de plusieurs m em bres du conseil ou  officiers 
de la m unicipalité, ou  d’une ou  des personnes ayant un ou  des 
contrats avec la m unicipalité, ou, dans le cas où le conseil de toute  
cité ou  autre m unicipalité ju ge à propos d e faire une enquête concer­
nant une m atière relative au gouvernem ent de la cité ou  autre m uni­
cipalité ou  à la conduite de toute partie des affaires publiques de telle  
cité ou  m unicipalité, et si le conseil ou  les électeurs, en tout tem ps, 
présentent une requête dem andant audit ju ge ou auxdits juges  
d ’ordonner l’enquête celu i-ci ou  ceux-ci peut ou  peuvent ordonner la  
tenue d ’une enquête par celu i de ses ou  de leurs collègues qu’il 
désigne ou qu’ils désignent dans l’ordonnance.

La requête ne peut être prise en considération à m oins qu’elle  
n ’allègue des accusations, actions ou  faits articulés avec précision, et 
qui seu ls feront l’objet de l’enquête.

S. R . 1964, c. 173, a. 9; 1968, c. 51, a. 1.

1 0 .  La requête doit être soum ise au ju ge en ch e f ou  au ju ge en  ch e f  
associé de la Cour supérieure, résidant dans les lim ites de la  d ivision  
d ’appel auquel appartient le d istrict dans lequel est située la m unici­
palité dont le conseil ou  les électeurs dem andent l’enquête, ou, dans 
le cas d ’absence ou  d ’incapacité d’agir du juge en ch ef ou du ju ge en
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c h e f a ssocié , su ivant le cas, à deux juges de la C our supérieure 
résidant dans la  m êm e d ivision  d ’appel.

S . R . 1964, c . 173, a. 10; 1973, c . 13, a. 15.

1 1 .  Si la  requête est présentée par des électeurs, e lle  doit être 
accom pagnée d ’une déposition  sous serm ent d’un contribuable digne 
de foi et dont le  nom  est inscrit sur le  rôle d’évaluation  com m e  
propriétaire d ’im m eubles valant au m oins cinq m ille dollars dans les 
cités, et au m oin s m ille dollars dans les autres m unicipalités, décla­
rant qu’il a  raison de croire que les allégations de la  requête sont 
vraies. L es électeurs doivent en m êm e tem ps déposer avec la  requête, 
com m e garantie des frais, la som m e de deux cents dollars.

S. R . 1964, c. 173, a. 11; 1968, c. 51, a. 2.

1 2 .  Le ju ge désigné dans l ’ordonnance pour la  tenue de l’enquête, 
après avoir donné avis, aux parties incrim inées, de l’accusation  por­
tée et de la  date à laquelle il procédera, fait enquête sur les accusa­
tions, actions ou  faits a llégués dans la  requête; et il a, à cette fin, tous  
les pouvoirs ordinairem ent exercés par la Cour supérieure ou par un 
de ses juges.

Le ju ge continue cette  enquête de jour en jour avec tou te la  d ili­
gence convenable.

L e ju ge peut, de sa propre initiative, en tout tem ps au cours d e son  
enquête, ou  dans son  jugem ent sur l’enquête, s ’il l’estim e nécessaire  
dans l’intérêt de la  m unicipalité, ordonner qu’elle  so it assujettie au  
con trôle d e  la  C om m ission  m unicipale du Q uébec à com pter d e la  
date qu’il indique; les d ispositions de la  section  V III de la Loi sur la  
C om m ission  m unicipale (chapitre C -35) applicables aux m unicipali­
tés, s’appliquent mutatis mutandis  à la  m unicipalité à com pter de 
cette date; l’ordonnance do it être signifiée sans délai à la  C om m ission  
m unicipale du  Q uébec et à la  m unicipalité; e lle  est finale et sans 
appel.

L e ju ge dans son  jugem ent sur l’enquête, doit désigner la  ou  les 
personnes tenues au paiem ent des frais et, s’il y a lieu, dans quelle  
proportion, et en  ordonner le  paiem ent dans le  délai qu’il fixe.

L e m ontant d e ces frais est fixé par le  ju ge lui-m êm e, sur-le-cham p  
ou subséquem m ent, e t ces frais sont ceux prévus par le  tar if m en­
tionné dans l’article 23.

S. R . 1964, c. 173, a. 12; 1968, c. 51, a. 3; 1970, c. 45 , a. 2.

1 3 .  L e ju ge peut condam ner tou te personne à  rem bourser la m uni­
cipalité, ou  quiconque y  a droit, des dépenses encourues et des pertes 
subies par su ite des actes d e cette personne.

Il peut aussi déclarer qu’une personne est déchue de sa charge et
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inhabile à exercer aucune charge m unicipale pendant la  période de 
tem ps déterm inée dans le  jugem ent.

L e jugem ent est exécutoire d e la m êm e m anière qu’un jugem ent 
ordinaire devant la  C our supérieure.

S. R . 1964, c. 173, a. 13.

1 4 .  Q uiconque se croit lésé par le jugem ent peut en appeler à la 
C our d ’appel dans les quinze jours qui suivent l’enregistrem ent de ce  
jugem ent par le  protonotaire. L ’appel peut porter tant sur les faits 
que sur le  droit. Il est entendu, avec toute la d iligence raisonnable, 
par trois juges de la C our d ’appel, désignés par le ju ge en ch e f de cette  
cour.

Sous réserves des d ispositions ci-après, les articles 492  à 523 du  
C ode de procédure civ ile  s’appliquent à ces appels, de la  m êm e  
m anière que s ’il s’agissait de l’appel d ’un jugem ent final de la  Cour  
supérieure.

Le cautionnem ent est de m ille dollars; il est reçu par un ju ge de 
la C our supérieure ou  par le protonotaire, dans le district où  le 
jugem ent a été enregistré.

L ’appelant n ’est pas tenu de produire un dossier conjoint, m ais il 
doit, dans les quinze jours qui su ivent la  transm ission du dossier de 
l’enquête par le protonotaire au greffe de la  Cour d ’appel, y  produire 
six copies de la requête visée à l’article 9 et six copies du jugem ent. 
S’il y a plus d’un appel, ce  dossier et ces copies de requête et de 
jugem ent servent pour les fins d e tous les appels et la  cour peut, à 
sa discrétion, les réunir tous ou  plusieurs d ’entre eux pour fins d ’audi­
tion.

Les factum s des parties doivent être dactylographiés ou polycopiés 
et il suffit d ’en produire huit copies dans chaque cas.

S. R. 1964, c. 173, a. 14 (partie); 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1; 1974, 
c. 11, a. 2.

1 5 .  La tenue de l’enquête et le  jugem ent sont censés faire partie 
des fonctions judiciaires du juge, et celu i-ci ne doit recevoir aucune  
rém unération additionnelle pour ces services.

S. R . 1964, c. 173, a. 15.

1 ® . L e ju ge peut, par une assignation sous sa signature, requérir 
la  com parution devant lui, aux lieu et place y spécifiés, de toute  
personne dont le  tém oignage peut se rapporter au sujet de l’enquête, 
et contraindre tou te personne à  déposer devant lui les livres, papiers, 
docum ents et écrits qu’il ju ge nécessaires pour découvrir la  vérité.

C es personnes doivent com paraître et répondre à toutes les ques­
tions qui leur sont posées par le  ju ge sur les m atières qui font le sujet
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de l’enquête, et produire devant le ju ge les livres, papiers, chèques, 
billets, docu m en ts et écrits qui leur sont dem andés et qu’ils ont en  
leur possession  ou  sous leur contrôle, suivant la  teneur des assigna­
tions.

Le ju ge peut exiger et recevoir le  serm ent ou  affirmation ordinaire 
de tou te personne qui rend ainsi tém oignage.

S. R . 1964, c. 173, a. 16.

1 7 .  T oute personne, à qui une assignation a été signifiée en per­
sonne ou  en en laissant cop ie à  sa résidence ordinaire, qui fait défaut 
de com paraître devant le  juge, aux tem ps et lieu y m entionnés, peut 
être traitée par le  ju ge de la  m êm e m anière que si e lle  était en défaut 
d’obéir à une citation  (subpoena)  ou  à une assignation légalem ent 
ém ise par la  C our supérieure.

S. R . 1964, c. 173, a. 17.

1 8 .  Le juge, de son propre m ouvem ent ou  à  la dem ande d ’un 
électeur, peut transm ettre à tou te personne des interrogatoires par 
écrit sur les m atières au sujet desquelles il peut y avoir des renseigne­
m ents à obtenir, et enjoindre à cette personne, ou, dans le  cas d ’une  
corporation, à un officier de cette corporation, de répondre par écrit 
à ces questions, dans un délai de trois jours, au m oyen  d ’une déposi­
tion  sous serm ent en la form e ordinaire.

S. R . 1964, c. 173, a. 18.

1 9 .  Le ju ge peut s ’enquérir des transactions subséquentes des inté­
ressés, si cela est nécessaire, pour s’assurer si une rém unération a  été  
payée à tel échevin, conseiller ou  fonctionnaire public, subséquem ­
m ent au service rendu.

Le juge, à sa d iscrétion ou à la dem ande d’autres personnes, peut 
interroger tout individu ou tout officier d’une corporation  accusée  
d’avoir corrom pu quelqu’un des fonctionnaires m entionnés dans la  
présente section, et les forcer de déclarer la considération payée ou  
prom ise, so it qu’elle consiste en actions à un taux plus bas que le  prix  
du m arché avec prom esse de rachat à un prix p lus élevé, ou  en  
com m ission  sur le m ontant du contrat obtenu, ou en com m ission  sur 
le m ontant de l’ouvrage fait et des m atériaux fournis, ou  en  som m e  
fixe de deniers, ou en une autre considération quelconque.

Le juge peut s’assurer généralem ent de quelle m anière la  récom ­
pense ou  rém unération a été ou doit être payée, interroger toute  
partie à un transfert d ’actions ou de valeurs quelconques, qui est 
m entionnée com m e dépositaire en fidéicom m is du produit de quel­
que transaction frauduleuse, et forcer ces personnes ou  officiers à 
déclarer ce qu’elles connaissent de la transaction et à produire tout
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livre supposé contenir un m ém oire ou  une m ention de la transaction  
en question.

S. R . 1964, c. 173, a. 19.

20. N u l échevin, conseiller ou  em ployé d’une m unicipalité n ’est 
exem pté de rendre tém oignage, parce qu’il n’est plus échevin, con ­
seiller ni em ployé.

Il peut aussi être forcé de faire connaître la rém unération ou  
récom pense qu’il a reçue ou  espéré recevoir, à raison de services qu’il 
a rendus en sa qualité officielle avant ou depuis la transaction en  
question.

S. R. 1964, c. 173, a. 20.

21. Q uiconque néglige ou refuse sans raison valable de répondre 
d ’une m anière satisfaisante à une question ayant pour objet d ’obtenir  
certains renseignem ents, dans le délai m entionné en l’article 18 ou  
dans tel autre délai qu’il plaira au juge de fixer, ou  de rendre quelque  
tém oignage en vertu de la présente loi, est réputé coupable de m épris 
de cour et condam né com m e tel; m ais nulle réponse faite par une 
personne ainsi entendue com m e tém oin  ne peut être alléguée contre  
elle dans une poursuite prise en vertu de la présente section  ou  d ’une  
autre loi de la  Législature, si le ju ge lui a  donné un certificat consta­
tant qu’elle a réclam é le droit d’être exem ptée de répondre pour la  
raison ci-dessus m entionnée et qu’elle  a fait, à la satisfaction du juge, 
des réponses entières et véridiques.

S. R . 1964, c. 173, a. 21.

22. T oute personne accusée devant un juge en vertu des d isposi­
tions de la  présente section , doit être entendue personnellem ent ou  
par procureur, et peut produire sa défense et ses tém oins.

S. R . 1964, c. 173, a. 22.

23. Le gouvernem ent peut édicter un tarif des honoraires des 
avocats des parties à l ’enquête et égalem ent pour toutes procédures 
ou choses qui se rapportent ou  sont incidentes à l’enquête.

A  défaut de tel tarif, celui des avocats et celui de la C our supé­
rieure en vigueur pour les actions de prem ière classe devant cette  
cour s’appliquent, en y faisant les changem ents nécessaires.

S. R . 1964, c. 173, a. 23.

24. Le jugem ent sur l’enquête est enregistré par le protonotaire de
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la C our supérieure, et le dossier com plet est versé dans les archives 
de ladite C our supérieure pour en faire partie.

S. R. 1964, c. 173, a. 24.

25. T oute poursuite instituée en vertu des dispositions de la pré­
sente loi est exercée par action  pénale intentée devant la Cour supé­
rieure, et doit être instruite et jugée d’urgence conform ém ent au 
C ode de procédure civile.

C ette poursuite ne peut être intentée que par un électeur de la 
m unicipalité intéressée et possédant la qualification foncière exigée  
pour la charge de m aire, d ’échevin  ou de conseiller.

U n  dépôt de cent dollars pour garantir les frais doit être fait dans 
toute telle poursuite par action  pénale, en m êm e tem ps que le dépôt 
au greffe du bref d ’assignation; au cours de l’instance, sur m otion  à 
cet effet, le dépôt peut être augm enté à la discrétion du tribunal.

Les présentes d ispositions n ’affectent pas le dépôt exigible en vertu  
de l’article 11.

S. R . 1964, c. 173, a. 25; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

26. Q uiconque a payé quelque som m e d’argent, com m ission , h o­
noraire ou récom pense à un m em bre du conseil m unicipal pour 
services rendus ou  à rendre par tel m em bre en sa qualité officielle, 
qu’il s’agisse de services rendus par tel m em bre lui-m êm e, d irecte­
m ent ou  indirectem ent, ou  par l’entrem ise d ’un tiers, et pour s’occu ­
per d ’une affaire devant le  conseil ou  devant un com ité du conseil, 
peut, en tou t tem ps, recouvrer cette som m e par action  ordinaire 
devant une cour de jurid iction  com pétente.

S. R . 1964, c. 173, a. 26.

27. L ’expression «m em bre d ’un conseil m unicipal» com prend les 
m aires, les conseillers m unicipaux, les échevins et les délégués de 
com té.

S. R . 1964, c. 173, a. 27.

28. L es d ispositions d e la  présente section  n’affectent aucun re­
cours qui peut exister en vertu d ’une autre loi ou  du droit com m un.

S. R . 1964, c. 173, a. 28.

29. T oute personne déclarée, sous l ’em pire de la présente loi, inha­
bile à rem plir ou  à exercer une charge m unicipale, qu’il s’agisse d’une 
charge dans un conseil m unicipal ou  d ’une charge sous son contrôle, 
est, par le  fait m êm e et de plein droit, déchue de toute charge m unici­
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pale qu’elle rem plit ou exerce dans une autre m unicipalité et, pour 
la période d ’inhabilité déterm inée par le jugem ent, inhabile à rem plir 
ou à exercer aucune charge dans le  conseil ou  sous le  contrôle du  
conseil de toute autre m unicipalité.

S. R . 1964, c. 173, a. 29.

N O V F M B R F  1078 V -A  / O



CORRUPTION MUNICIPALE

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 173 des S ta tu ts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre F-6 des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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